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à l’action 



able ronde sur la sécurité des journalistes a été organisée à l’initiative du Secrétaire 



l’objet des

 Inviter à la contribution afin d’établir un mécanisme d’

la création d’une plateforme en ligne 





 La question de l’impunité – pour remédier à l’abs

d’enquêtes sur les cas d’agressions



d’alarme

– comment appliquer et maximiser l’impact et la 

 il des problèmes plus profonds à l’origine de l’insécurité que connaissent les 



                                                           


l’information (IViR), Faculté de droit, Université d’Amsterdam et rapporteur, Comité d’experts du Conseil de 

l’Europe sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes (MSI

La rédaction du rapport a bénéficié d’une large consultation et de la collabo

Division des médias, Conseil de l’Europe, à laquelle l’auteur est très reconnaissant. 

Cette partie du rapport comprend le texte d’un document de base rédigé

t de la société de l’information. 
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

Au cours de l’année 2013, la sécurité des journalistes et d’autres acteurs des médias est 

l’

d’intimidation et de violence

l’Europe. des Ministres du Conseil de l’Eu

–

de l’

harcèlement, l’intimidation judiciaire, la menace ainsi que

Les ministres ont condamné ces agressions et l’impunité dont bénéficient leur

l’Homme. A cet égard, le discours 

a soutenu le Plan d’Action des Nations Unies et 

Etats membres et le Conseil de l’Europe à faire davantage. 

d’expression adopté des années, y compris au sein du Conseil de l’Europe

d’

des propositions opérationnelles, soulignant le besoin d’une coordination avec d’

organisations internationales, en particulier l’Union Européenne, l’OSCE 

la liberté d’expression et des médias 

commune concrète et d’autres que le Conseil de l’Europe pourrait prendre afin 

d’établir une capacité de réaction rapide
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urnalistes, voir la note d’information du Secrétariat intitulée «

» qui figure à l’annexe au présent rapport. 

- L’engagement politique pour la protection des journalistes

- Un mécanisme d’ – –

- d’aujourd’hui

émanant en la matière des organes représentés. Par souci d’efficacité, cet 

le vaste ensemble d’informatio

s à jour depuis l’événement

intervenants et d’autres documents de référence qu’ils 

La deuxième séance a étudié les modalités de création d’une plate

faciliter la compilation, le traitement et la diffusion d’informations sur les graves 

la sécurité des journalistes. Elle s’est 

d’action concrètes afin de développer (l’idée d’un) projet d’une plate

able ronde avait pour but de recueillir et d’échanger des informations, 

, le présent rapport s’efforcera de 

l’essence même des débats et de dégager les questions, priorités, exemples et propositions 

en mettant l’accent sur les arguments présentés (et non pas 

able ronde qui n’est pas consignée dans le rapport n’est pas pour autant 

dépourvue d’importance ou de pertinence. Les discussions ont été très riches, ont porté sur 

toute une série d’aspects, fourni beaucoup d’informations et d’idées mais le but du présent 
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rapport est fonctionnel. Il s’attache à 

faciliter leur mise en œuvre et de nouvelles discussions. 

ntes de l’idée d’une plate pour l’échange d’informations 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Eur

dans une démocratie et aux principes fondamentaux pour l’évaluation de la liberté des 

médias, l’Assemblée demande au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe d’a

l’Association des journalistes européens, 

électronique ou imprimée, à l’intention des gouvernements et des parlements des Etats 

l’accent sur les événements majeurs le

-

e partage d’informations et renforcer la coordination 

en vue de favoriser le respect de l’article

droits de l’homme (CEDH)

nent de la nécessité de continuer d’accorder la priorité à ce travail, 

des usagers de l’internet, la liberté sur 

internet et la gouvernance d’internet, la protection du journalisme et la sécurité 

                                                           
Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, «

2013, point 5.2 de l’ordre du jour, Comité directeur sur les médias et la société de l’information 

– Mise en œuvre de la déclaration du Comité des Ministres sur des mesures visant à favoriser le 

respect de l’ 10 de la Convention européenne des droits de l’homme –

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM(2013)29&Ver=final&Language=lanEnglish&Site=CM&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=DD(2013)738&Language=lanEnglish&Site=CM&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=2087017&Site=CM
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l’ d’adresser une invitation ouverte aux 

création d’une plate

de l’OSCE sur la liberté des médias

l’auteur

-

L’idée a été et sa mise en œuvre par un ferme 

d’urgence. Quel est son champ d’application

? Ces questions et d’autr

Il est impératif de s’entendre le plus rapidement possible sur un 

moyens de les atteindre, il importe d’inscrire la plate

forme fera partie d’un ensemble plus vaste

forme internet n’aurait 

que peu de valeur (ajoutée) en soi et qu’elle devait être obligatoirement intégrée dans une 

forme internet est l’une des «

pour contribuer à la création d’une «

violence à l’encontre de journalistes ou d’autres acteurs des médias

cadre avec l’

                                                           
du Conseil de l’Europe, «

– mesures à prendre pour améliorer la mise en œuvre des normes en matière de droits de l’homme

ral du Conseil de l’Europe,

situation de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit en Europe, –

du Conseil de l’Europe, « –

pour améliorer la mise en œuvre des normes en matière de droits de l’homme

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=2150257&Site=COE
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10 (liberté d’expression) et 11 (liberté de réunion et d’association). 

l'Europe d’avoir une «

erté d’expression et la protection des journalistes 

ou d’autres acteurs des médias

mécanisme d’alerte préc

Rue, il convient d’é

forces au service des questions et initiatives relatives à la sécurité des journalistes et d’autres 

En d’autres ter

et l’appui sont les 

Il est extrêmement urgent de renforcer la sécurité des journalistes et d’autres

souligné qu’il fallait passer d’une attitude 

’information

: dans le premier cas, c’est la confidentialité qui est 

c’est la publicité. Par conséquent, l’intégration des 

d’

Il convient de définir plus précisément l’objectif de partage ’information

une fonction d’alerte/avertissement, est

d’alerte précoce, les mécanismes de réaction rapide ou sur les deux

s’accompagnent déjà de violations des droits de l’homme. Les 

fonction. Il faut mettre en œuvre une approche au cas par cas

différents objectifs et différents types d’intervention pour l’obtention de différents

                                                           
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, la situation de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de 

–

directeur général, Direction générale des droits de l’homme et de l’Etat de droit. 

de l’éducation et d de l’APCE

d’opinion et d’expression. 
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ignaux d’alerte précoce peuvent mettre en lumière des situations générales ou des cas 

individuels/spécifiques. La dégradation de la situation des droits de l’homme, de la 

et de l’Etat de droit dans un Etat donné constitue un signal d’alerte préc

la sécurité des journalistes et d’autres acteurs des médias. Les signaux d’alerte concernant 

tout particulièrement les conditions permettant la liberté d’expression peuvent 

(groupes ou individus) sont souvent symptomatiques d’une dégradation générale des 

conditions d’exercice de la liberté d’expression ou bien la précèdent. 

d’anticiper les dangers que courent les journalistes et les médias et d’y faire face de manière 

plus efficace. L’intervention de M.

D’aucuns ont demandé que la plate

membres pour qu’ils honorent leurs obligations au titre de la Co

droits de l’homme et d’autres normes du Conseil de l'Europe. 

d’expression au sein du Conseil de l'Europ

normes et activités de l’O

is toutes partagent l’objectif de faire en sorte que le Conseil de l'Europe 

institutionnels fondamentaux et du vaste ensemble de normes qu’il a élaborées dans ce 



 Un rapporteur spécial sur la liberté de la presse sous l’égide du Secrétaire 



journalistes et de la liberté d’expression

 Une fonction spécialisée pour la défense de la liberté d’expression bénéficiant 

d’un statut politique de haut niveau

                                                           

d’informations internes nécessaires et prendre les initiatives qui s’imposent sous l’auto

au sein du Comité d’experts du 

Conseil de l’Europe sur la protection du jou

l’unité devrait être chargée de mener des activités de suivi et d’effectuer des visites dans différents pays et 

hantre institutionnel de la liberté d’expression

e rôle du Conseil de l’Europe dans la protection des 

rapport d’exp

du Conseil de l’Europe responsables des médias et de la société de l’information, « liberté d’expression et 
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au sein du Conseil de l'Europe. C’est essentiel pour sa mise en place et son fonctionnement 

nouvelles du Conseil de l'Europe aura d’importantes 

D’aucuns 

la possibilité d’apporter leur contribution

forme par l’APCE était davantage ouverte à une gouvernance 

nt plusieurs parties prenantes (sélectionnées), à savoir d’autres 

conçue comme un partenariat s’appuyant sur l’établissement de relations et 

La nature et le cadre de ce partenariat supposent des conditions d’engagement claires pour 

able ronde n’a pas examiné 

de l’engagement, se bornant à souligner l’importance de 

principes tels que la confiance mutuelle et l’autonomie de fonctionnement des partenaires de 

conditions d’engagement. Il vaudra

dans le cadre d’une réunion spécifique réunissant le Conseil de l'Europe et ses partenaires 

sélectionnés pour rédiger un mémorandum d’accord. 

qu’elles reçoivent sur les violations (présumées) des droits des journalistes et 

d’autres acteurs des médias, leurs procédures pour traiter les données confidentielles ou 

d’éventuelles menaces et leur processus 

s’agissant de savoir s’il convient de lancer des alertes d’intensifier la 

de mettre en œuvre d’autres stratégies dans des circonstances 

d’où l’importance de cultiver la confiance entre le Conseil de l'Europe 

et ses partenaires. En outre, les ONG ont indiqué clairement qu’il était capita

d’être tenues informées de toute

l'Europe en rapport avec les informations qu’elles 

                                                                                                                                                                                     
démocratie à l’âge numérique



9 
 

L’efficacité de la plate

quotidien une fois qu’elle sera en service. La sécurité des journalistes et la sauvegarde de la 

liberté d’expression sont désormais des

Europe chargées de garantir ces valeurs ont besoin d’un financement pluriannuel 

l’accomplissement de leurs tâches (révisées) de manière efficace. 

-
-
- L’autorisation et l’accès à la plate

- La sécurité de l’information 

- La confidentialité et l’anonymat 

-
- L’exactitude et l’authenticité des informations 

-
-
- L’identification des

tout d’abord

être utile d’établir une 

’information

ainsi qu’ ’information

de mécanismes d’alerte précoce et le partage ’informatio

mécanismes d’action

être finalisées d’urgence. La garantie financière du projet de 

té d’expression au sein de l’O
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significatif s’agissant de s journalistes et d’autres acteurs des médias. 

Pour qu’une plate forme internet devienne l’un des outils employés par le Conseil de l'Europe 

pour s’attaquer sérieusement, dans un cadre modernisé, aux violations du droit à la liberté 

d’expression et assurer la sécurité des journalistes et des autres acteurs des médias, l’initiative 

l’urgence 

’information : Le rôle des organes du Conseil de l’Europe dans le 
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des Journalistes: Des engagements à l’action 

–

Palais de l’Europe (Salle 5)

Discours d’ouverture par Mr Nils Muižnieks, Commissaire aux droits 

de l’homme du Conseil de l’Europe

L’engagement politique pour la protection des journalistes

Le Secrétaire Général du Conseil de l’E

place d’

des articles 10 (droit à la liberté d’ex

réunion et d’association) de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme. Le Comité des Ministres s’est accordé sur l’utilité de 

Conseil de l’Europe. Après un état des lieux des initiatives et actions 

signes précurseurs indiquant qu’un environnement peut 

mécanismes de prévention et d’alerte précoce pour la sécurité 

mesures pour combattre l’impunité, en particulier en ce qui 

concerne l’insuffisance des enquêtes concernant les attaques contre 

d’Expression

Gvozden Srećko Flego, Croatie, Rapporteur de l’Assemblée 

Parlementaire du Conseil de l’Europe, Groupe Socialiste

http://hub.coe.int/c/document_library/get_file?uuid=8d532199-c26e-4c61-bbcd-68a285491035&groupId=10227
http://hub.coe.int/c/document_library/get_file?uuid=8d532199-c26e-4c61-bbcd-68a285491035&groupId=10227
http://hub.coe.int/c/document_library/get_file?uuid=8d532199-c26e-4c61-bbcd-68a285491035&groupId=10227
http://hub.coe.int/c/document_library/get_file?uuid=8d532199-c26e-4c61-bbcd-68a285491035&groupId=10227
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Del/Dec(2013)1176/5.2&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
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l’homme, Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit 

liberté d’opinion et d’expression

Un mécanisme d’ ‘Alerte – – Réponse’ du Conseil de 

l’Europe?

Le Conseil de l’Europe s’interroge sur les modalités pour la création 

d’une plate

traitement et la diffusion d’information sur les violations graves de la 

e en œuvre de la plate

partager l’information pour réduire les facteurs de 

déclencher de nouvelles actions: pression sur l’opinion 

assurer l’objectivité et éviter la politisation;

décider l’attribution des ressources et le financement pour sa 

mise en place (technologies de l’information, pers

l’Europe
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discussion d’aujourd’hui

Avec l’intervention de Philippe Boillat, Directeur général, Direction 

–

Rapporteur de la Table Ronde : Tarlach McGonagle, Institut de Droit de l’Information à 

l’Université d’Amsterdam; Rapporteur Comité d’experts sur la protection du journalisme et 

istes Conseil de l’Europe (MSI
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Le rôle des organes du Conseil de l’Europe dans le renforcement de la liberté des 

Les trois principaux moyens permettant au Conseil de l’Europe d’assurer la protect

liberté d’expression sont la Convention européenne des droits de l’homme, la Cour 

européenne des droits de l’homme et le travail normatif du Comité des Ministres. Ce système 

» à la liberté d’expression, y compris c

journalistes et les autres acteurs des médias. Comme l’a établi la Cour européenne des droits 

de l’homme, les Etats sont tenus de créer un environnement favorable à la participation de 

tous au débat public, leur permettant d’exprimer s

L’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) est la pierre 

angulaire du système du Conseil de l’Europe en matière de protection du droit à la liberté 

d’expression.

. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et 

la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y 

avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontièr

n’empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de 

télévision à un régime d’autorisations.

2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à 

des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité 

territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la préven

protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, 

pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et 

l’impartialité du pouvoir judiciaire.

de vue de la procédure, il s’ensuit que

•

presse, les ONG ou les défenseurs des droits de l’homme, peuvent 

devant la Cour s’ils s’estiment victimes d’une violation de leurs droits garantis par la 

                                                           
16

  Voir Dink c. Turquie, requêtes n° 2668/07, 6102/08, 30079/08, 7072/09, 7124/09, arrêt du 
14 septembre 2010, paragraphe 137. 
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• Les experts, représentants d’organisations de droits de l’homme et autres peuvent 

demander au président de la Cour l’autorisation d’intervenir dans la procédure en déposant 

• prévues par l’article

pouvoir d’ordonner des mesures équivalant à une ordonnance, dans les affaires où la vie ou 

l’inté

convaincants soient présentés, démontrant qu’un journaliste a été pris pour cible et qu’il y a 

eu complicité de l’Etat ou refus de ce dernier d’assurer la protection requise,

ordonner des mesures provisoires exigeant de cet Etat qu’il apporte ladite protection.

• Le droit à la liberté d’expression et son corollaire, la liberté des médias, sont 

d’autres droits de l’homme

Comme l’ont souligné à maintes reprises les organes du Conseil de l’Europe, il s’agit 

là de l’un des fondements de la démocratie.

•

idées s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir

 L’article 10 n’établit pas de distinction entre les citoyens ordinaires et les journalistes. 

en ce qui concerne l’exercice de la liberté d’expression, une protection 

jouissant de cette liberté et ayant pour tâche d’informer qu’elles respectent une 

tion que les Etats se doivent d’assurer.

 La Cour européenne des droits de l’homme ne donne pas de définition du journalisme 

libertés qui sont essentielles à l’exercice du rôl

assurée par les journalistes et les médias dans le passé, l’est désorma

plus par d’autres acteurs, appartenant au secteur des médias ou non.

 Outre les droits protégés par l’article

sécurité des journalistes et à la lutte contre l’impunité

d’ingérence, faire entrer en jeu d’autres droits autonomes garantis dans la Convention. 

2), l’interdiction de la torture 

7). Selon l’interprétation de 

                                                           
17

  The Sunday Times c. Royaume-Uni (n°1), 26 avril 1979, § 65, Série A n°30. 
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 Les obligations des Etats en matière de protection de l’intégrité physique des 

rnalistes en vertu de la Convention européenne des droits de l’homme peuvent être 

 Les agressions et actes d’intimidation commis à l’encontre des journalistes et autres 

fet dissuasif sur la liberté d’expression

accrue par une culture d’impunité juridique à l’égard des auteurs de ces actes.

Mise en œuvre des principes de

dispositifs, par l’ensemble des organes compétents du Conseil de l’Europe

ant qu’instance de décision du Conseil de l’Europe, est le 

forum politique au sein duquel les Etats membres peuvent débattre et convenir d’actions 

communes pour protéger et promouvoir les valeurs de l’Organisation. Le Comité des 

donnent lieu à un résumé du président ou à l’adoption de décisions.

Le Comité des Ministres surveille l’exécution par les Etats membres des arrêts dans lesquels 

la Cour européenne des droits de l’homme a conclu à une violation de l’article 10. Lorsqu’il 

procédure de suivi d’une 

impose un suivi plus étroit par le Comité. En l’absence d’avancées dans l’exécution d’un 

dispositions nécessaires pour prévenir des violations similaires. Si l’Etat membre en question 

n’agit pas, le Comité des Ministres peut décider d’écrire aux autorités de cet Etat ou adopter 

nformément à l’article 46§4 de la Convention, s’il considère 

que l’Etat concerné refuse de se conformer à un arrêt définitif, le Comité des Ministres peut 

saisir la Cour de cette question. Parmi les affaires qui font actuellement l’objet d’une 
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Le Service de l’exécutio

L’

session plénière d’une semaine chacune. Ses Commissions se réunissent tout au long de 

l’année, souvent au sein des parlements nationaux. Ses 318

d’Israël et du Mexique ont le statut d’observateur et le Kirghizistan, le Maroc et le Conseil 

e partenaire pour la démocratie auprès de l’APCE. Par ailleurs, les 

délégations parlementaires d’autres Etats participent souvent aux travaux de l’Assemblée.

Conformément au Statut du Conseil de l’Europe, l’Assemblée parlementaire élit les juges à la 

européenne des droits de l’homme, le Commissaire aux droits de l’homme ainsi que le 

Secrétaire Général et le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe. 

Sur la base de rapports de commission établis par des parlementaires, l’Assemblée adopte 

L’Assemblée prend ces décisions par vote à l’issue d’un débat plénier.

ions et recommandations de l’Assemblée sont souvent à l’origine de nouvelles 

activités du Conseil de l’Europe, l’initiative majeure ayant été l’élaboration de la Convention 

européenne des droits de l’homme («

L’Assemblée assure le suivi du respect

Conseil de l’Europe par l’intermédiaire de sa Commission de suivi. Elle confie à un 

rapporteur parlementaire de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 

médias, la préparation d’

des médias en Europe. Cette Commission établit également des rapports sur d’autres 

questions ayant trait à l’article 10 de la CEDH. Le Bureau de l’Assemblée produit quant à lui 

orts sur l’observation des élections dans les Etats membres, qui portent également sur 

rations lors des sessions plénières et de prendre l’initiative de nouveaux 

rapports de l’Assemblée. L’élaboration de rapports passe généralement par des visites dans 

médias, ainsi que des rapports d’experts. 

Les résolutions de l’APCE visent à analyser les situations dans les Etats membres, qui posent 

problème au regard de l’article

ouvent, s’adressent également à d’autres organisations 
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de la démocratie par l’implication des pouvoirs locaux et régionaux. Le Congrès peut 

propriété, censure, persécution, etc.). Cela dit, le Congrès n’a jamais examiné de manière 

dans les rapports du Congrès relatifs à l’observation des élections régionales, principalement 

du point de vue de l’objectivité, de la couverture équitable, de l’acc

Le Commissaire aux droits de l’homme

de l’homme et d’aider les Etats membres à mettre en œuvre les normes du Conseil de 

l’Europe en la matière. Le Commissaire se rend dans les Etats membres et prépare des 

rapports sur les problématiques nationales ou régionales en matière de droits de l’homme. Il 

400) pour l’élaboration de lignes directrices et l’adoption de plans d’action.

De l’avis du Commissaire, les blogueurs, «

ilisent sur Internet s’exposent désormais eux aussi, au même titre que les journalistes 

traditionnels, à un risque de représailles de la part des autorités ou de groupes d’intérêt. C’est 

: cette protection doit être aussi large que possible et ne pas s’appliquer aux seuls 

journalistes (au sens strict), mais s’étendre à toutes les personnes qui diffusent des 

informations dans l’intérêt général. 
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spect de la liberté d’expression et de 

ONG spécialisées, mais également avec des instances de l’ONU (Rapporteur

liberté des médias et Unesco). Le Représentant de l’OSCE pour la liberté des médias, avec 

produits/adoptés par les organes du Conseil de l’Europe.


